
  

LE 1er NOVEMBRE 2022 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le 
mardi 1er novembre 2022 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue 
Principale conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  
   Guylaine Thivierge 
     
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin Louis Hébert 
   Michel Cormier 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la 
mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 

02 Adoption des procès-verbaux : 
 - Séance ordinaire du 4 octobre 2022. 
 - Séance extraordinaire du 19 octobre 2022. 

 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2022-10. 
 
 04 Résolution pour la régie intermunicipale de services animaliers de la 

Vallée-du-Richelieu – nouveau substitut. 
 
 05 Résolution pour la Municipalité alliée contre la violence conjugale - appui 

au Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 
conjugale. 

 
 06 Résolution pour l’octroi de mandat pour l’analyse de tâches et la révision 

des descriptions de tâches. 
 
 07 Résolution de concordance, de courte échéance et de prolongation 

relativement à un emprunt par obligations au montant de 3 506 000 $ qui 
sera réalisé le 14 novembre 2022. 

 
 08 Résolution concernant l’ouverture des soumissions pour l’émission 

d'obligations. 
 
 09 Résolution pour les taux d’intérêt - compte passé dû. 
 
4. Sécurité publique; 
 

01 Résolution afin de renouveler l’entente intermunicipale pour la fourniture 
de services de prévention incendie. 

 
 02 Résolution pour l’adoption d’une entente régionale intermunicipale 

d’entraide pour la sécurité incendie. 
 
5. Transport; 



  

 01 Résolution pour la nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - 
préposé au déneigement. 

 
6. Hygiène du milieu; 
 
7. Santé et bien-être; 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 

01 Résolution pour le comité consultatif d’urbanisme – mandat. 
 
 02 Résolution pour une demande de rénovation (DPREL 220171) pour le 2872, 

rue Principale. 
 
 03 Résolution pour une demande de rénovation (DPREL 220170) pour le 2965, 

chemin Rouville. 
 
 04 Résolution pour l’adoption en vertu du Règlement numéro 912-18 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI), d’un premier projet de résolution numéro XX-22 
autorisant l’usage d’entreposage extérieur et y prévoir des normes et 
exigences particulières pour l’immeuble situé au 2965, rue chemin Rouville 
(DPCAL 220172). 

 
 05 Résolution pour une demande de dérogation mineure (DPDRL 220169) pour 

le 3125, rue Desnoyers. 
 
 06 Résolution pour une demande d’enseigne (DPENL 220168) pour le 3255, rue 

Principale. 
 
 07 Résolution pour une demande démolition (DPDML220173) et une demande 

de construction (DPCOL220174) pour le 3465, rue Principale. 
 
9. Loisirs et culture; 
 

01 Résolution pour l’adoption de la nouvelle entente intermunicipale maison des 
jeunes Le Repère mobile. 

 
 02 Résolution pour la nomination d’un comité d’embellissement. 
 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
 
_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite les 
personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

180-22 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par le directeur général. 
 

181-22 Adoption du procès-verbal 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance des procès-verbaux de la 
séance ordinaire tenue le 4 octobre 2022 ainsi que de la séance extraordinaire du 19 
octobre 2022, et, qu’il y a lieu de les adopter sans modification; 
 



  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les procès-verbaux 
de la séance ordinaire tenue le 4 octobre 2022 ainsi que de la séance extraordinaire 
du 19 octobre 2022 soient adoptés tel qu’ils sont rédigés. 
 

182-22 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements 
bancaires et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des 
chèques émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la 
liste des comptes à payer et le salaire des employés pour le mois d’octobre 2022, 
et, s’en déclare satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des 
montants suivants : 
 
 - liste des comptes à payer     64 026,38 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires  310 403,00 $ 
 - salaire des employés      83 294,25 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des 
comptes à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le 
salaire des employés pour un total de 457 723,63 $, et, autorisation est donnée au 
directeur général de payer lesdits comptes. 
 

183-22 Municipalité alliée contre la violence conjugale - appui au Regroupement des 
maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
 
 ATTENDU QUE la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que 
tout être humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa 
personne (article 1); 
 
 ATTENDU QUE c’est dans la sphère privée que ce droit est le plus menacé 
pour les femmes; 
 
 ATTENDU QUE le Parlement a officialisé le 6 décembre comme jour de 
commémoration national pour l’élimination des violences envers les femmes, suite 
aux évènements tragiques survenus à la Polytechnique de Montréal, où 14 femmes 
ont été assassinées uniquement parce qu’elles étaient des femmes; 
 
 ATTENDU QUE le Québec s’est doté, depuis 1995, d’une politique 
d’intervention en matière de violence conjugale; 
 
 ATTENDU QUE malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours; 
 
 ATTENDU QUE lors des 12 jours d’action pour l’élimination de la violence 
envers les femmes, du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont lieu à travers 
le Québec; 
 
 ATTENDU QUE comme gouvernement de proximité, il y a lieu d’appuyer les 
efforts du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
et de ses maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre 
la violence conjugale; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé à l’unanimité des membres présents  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de proclamer la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste Municipalité alliée contre la violence conjugale, 
en appui au Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 
conjugale. 
 

184-22 Octroi de mandat pour l’analyse de tâches et la révision des descriptions de tâches 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste est membre de la 
Fédération québécoise des municipalités (la « FQM »); 
 
 ATTENDU QUE la FQM offre un service d'accompagnement en ressources 
humaines et relations du travail; 
 



  

 ATTENDU QUE le conseil municipal a mandaté le Service en ressources humaines 
et relations du travail de la FQM afin qu'il le conseille et l’appui en matière de ressources 
humaines et relations du travail le 13 septembre 2021 par la résolution 152-21 ; 
 
 ATTENDU QUE le conseil souhaite désormais mandater le Service en ressources 
humaines et relations du travail de la FQM afin qu’il procède à l’analyse des tâches et à 
la révision des descriptions des tâches, le cas échéant ; 
 
 ATTENDU QUE les tarifs horaires des professionnels de ce service sont fixés pour 
l’année 2022 de 100 $ à 205 $; 
 
 ATTENDU l’opportunité pour la Municipalité de bénéficier d’un soutien en 
ressources humaines et en relations du travail ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de mandater le Service en 
ressources humaines et relations du travail de la FQM afin qu’il procède à l’analyse des 
tâches et à la révision des descriptions des tâches, et ce, aux tarifs horaires en vigueur. 
 

185-22 Résolution de concordance, de courte échéance et de prolongation relativement à un 
emprunt par obligations au montant de 3 506 000 $ qui sera réalisé le 14 novembre 2022 
 
 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un 
montant total de 3 506 000 $ qui sera réalisé le 14 novembre 2022, réparti comme suit : 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
 ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 809-12, 827-13, 886-17, 934-
20 et 941 20, la Municipalité de Saint Jean Baptiste souhaite émettre pour un terme plus 
court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les règlements d'emprunts 
indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par obligations, conformément à ce 
qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 14 novembre 
2022; 
 
2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 14 mai et le 14 novembre de 
chaque année; 
 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront 
être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les 
dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 
 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
723-06 183 700 $ 

809-12 877 300 $ 

827-13 355 661 $ 

886-17 304 800 $ 

934-20 436 962 $ 

934-20 845 731 $ 

941-20 251 101 $ 

941-20 250 745 $ 



  

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le greffier-trésorier à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de 
débits préautorisés destiné aux entreprises»; 
 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 
 
BANQUE NATIONALE DU CANADA 
SUCCURSALE 02551 
440 BOUL SIR WILFRID LAURIER  
MONT SAINT HILAIRE, QC 
J3H 3N9 
 
8. Que les obligations soient signées par la mairesse et le greffier-trésorier.  La 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin 
d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en 
vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 
 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2028 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 
809-12, 827-13, 886-17, 934-20 et 941-20 soit plus court que celui originellement 
fixé, c'est à dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 14 novembre 2022), 
au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt.  
 

186-22 Soumissions pour l’émission d'obligations 
 

Date d’ouverture : 1er novembre 2022 
Nombre de 
soumissions : 

3 

Heure d’ouverture : 11 h 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 4 mois 

Lieu  
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec 

Date d’émission : 14 novembre 2022 

Montant : 3 506 000 $   

 

 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 723-06, 
809-12, 827-13, 886-17, 934-20 et 941-20, la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste a demandé, à cet 
égard, par l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal », des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 
14 novembre 2022, au montant de 3 506 000 $; 
 
 ATTENDU QU’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, 
le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou 
l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 
résolution adoptée en vertu de cet article; 
 
1   FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  223 000 $   4,70000 %  2023 
  234 000 $   4,65000 %  2024 
  245 000 $   4,65000 %  2025 
  258 000 $   4,65000 %  2026 
  2 546 000 $  4,55000 %  2027 
 
  Prix : 98,44200  Coût réel : 4,97514 % 
 
 
 



  

2   VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  223 000 $   4,75000 %  2023 
  234 000 $   4,75000 %  2024 
  245 000 $   4,65000 %  2025 
  258 000 $   4,60000 %  2026 
  2 546 000 $  4,55000 %  2027 
 
   Prix : 98,42200  Coût réel : 4,98107 % 
 
3   VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  223 000 $   4,70000 %  2023 
  234 000 $   4,70000 %  2024 
  245 000 $   4,70000 %  2025 
  258 000 $   4,70000 %  2026 
  2 546 000 $  4,70000 %  2027 
 
   Prix : 98,45183  Coût réel : 5,10623 % 
 
 ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 
présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus 
avantageuse; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était 
ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 3 506 000 $ de la Municipalité de Saint Jean 
Baptiste soit adjugée à la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC.; 
 
QUE demande soit faite à cette dernière de mandater Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le greffier-trésorier à signer le document requis 
par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises »; 
 
Que la mairesse et le greffier-trésorier soient autorisés à signer les obligations visées 
par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 

187-22 Taux d’intérêt - compte passé dû 
 
 ATTENDU QU’en vertu de l’article 981 du Code municipal du Québec, le conseil 
municipal peut décréter, par résolution, un taux d’intérêt applicable à toute créance 
impayée; 
 
 ATTENDU QU’en vertu de la résolution numéro 97-22 le taux d’intérêt, sur tout 
compte passé dû, avait été rétabli à 15 % a compté du 1er juin 2022 ; 
 
 ATTENDU QUE le conseil est d’opinion qu’il y a lieu de maintenir ce taux à son 
niveau actuel; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de maintenir le taux d’intérêt 
applicable à toute créance impayée, à 15 % pour l’an 2023. 
 



  

188-22 Renouvellement de l’entente intermunicipale pour la fourniture de services de 
prévention incendie 
 
 ATTENDU QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
prévoient que toute municipalité locale peut conclure une entente avec toute autre 
municipalité, quelle que soit la loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 
domaine de leur compétence; 
 
 ATTENDU QUE les Municipalités de Saint-Jean-Baptiste, Saint-Marc-sur-
Richelieu, Saint-Antoine-sur-Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu et de Saint-
Charles-sur-Richelieu ont conclu une entente intermunicipale pour la fourniture de 
services de prévention incendie; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste administre l’entente et 
offre le service aux Municipalités participantes; 
 
 ATTENDU QUE ladite entente vient à échéance le 31 décembre 2022 et qu’il 
y a lieu de la renouveler tel que modifiée; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente 
intermunicipale à intervenir avec les Municipalités participantes, ainsi que les 
prévisions budgétaires de 2023, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de renouveler l’entente 
intermunicipale modifiée pour la fourniture de services de prévention incendie entre 
la Municipalité de Saint Jean-Baptiste et les Municipalités de Saint-Antoine-sur-
Richelieu, Saint-Charles-sur Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu et de Saint-Marc-
sur-Richelieu. 
 
Il est également résolu d’adopter les prévisions budgétaires de 2023. 
 
Il est également résolu d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer ladite 
entente pour et au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 

189-22 Entente régionale intermunicipale d’entraide pour la sécurité incendie 
 
 ATTENDU QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
prévoient que toute municipalité locale peut conclure une entente avec toute autre 
municipalité, quelle que soit la loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 
domaine de leur compétence; 
 
 ATTENDU QUE la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) permet 
d’établir un système d’entraide entre les services municipaux de sécurité incendie 
et d’en établir les conditions; 
 
 ATTENDU QU’en vertu du Schéma de couverture de risques en matière de 
sécurité incendie de la MRC de La Vallée-du-Richelieu révisé 2017-2022, il y a lieu 
de formaliser et d’uniformiser l’organisation du service d’entraide et de protection 
des services de sécurité incendie sur le territoire; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de réviser et de créer des ententes d’entraide lorsque 
requis et de prévoir l’acheminement des ressources sur les lieux d’un sinistre 
(entraide automatique), comme il est prévu dans le Schéma de couverture de 
risques en matière de sécurité incendie de la MRC de La Vallée-du-Richelieu révisé 
2017-2022, à l’article 5.2 de l’objectif 7; 
 
 ATTENDU QUE les services de sécurité incendie sur le territoire de la MRCVR 
doivent s’assurer d’avoir le nombre de pompier(ière)s disponibles, comme il est 
prévu dans les plans de mise en œuvre du Schéma de couverture de risques pour 
chacune des municipalités et villes de la MRC La Vallée-du-Richelieu; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de redéfinir l’entraide automatique selon les besoins 
de chacune des municipalités lors d’un sinistre comme il est prévu dans le Schéma 
de couverture de risques en matière de sécurité incendie de la MRC de La Vallée-
du-Richelieu révisé 2017-2022; 
 
 



  

 ATTENDU QUE les Municipalités de Saint-Jean-Baptiste, Saint-Marc-sur-
Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu, Saint-Charles-sur-Richelieu et la Ville de Chambly 
ainsi que la régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu désirent 
conclure une entente régionale intermunicipale d’entraide mutuelle automatique de 
natures liées aux incendies afin de répondre au Schéma de couverture de risques en 
matière de sécurité incendie ; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente 
régionale intermunicipale d’entraide pour la sécurité incendie à intervenir, et qu’il s’en 
déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la mairesse et le 
directeur général à signer l’entente régionale intermunicipale d’entraide pour la sécurité 
incendie à intervenir pour et au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste avec les 
Municipalités de Saint-Marc-sur-Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu, Saint-Charles-
sur-Richelieu ainsi que la Ville de Chambly et la régie intermunicipale de sécurité 
incendie de la Vallée-du-Richelieu afin de répondre au Schéma de couverture de risques 
en matière de sécurité incendie ; 
 

190-22 Nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - préposé au déneigement 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste pourvoit au déneigement 
et à l’entretien des routes situées sur l’ensemble de son territoire; 
 
 ATTENDU QUE le secteur rural de la Municipalité a des particularités quant à sa 
grande superficie de routes à déneiger et les contraintes hivernales (poudrerie, vent, 
verglas, amoncellement, visibilité moindre, etc.); 
 
 ATTENDU QUE le nombre d’employés au Service des travaux publics est 
insuffisant pour effectuer le déneigement sur tout le territoire de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE l’article 4.01 de la convention collective prévoit la possibilité de 
créer un ou des postes d’employés surnuméraires et que la Municipalité a procédé à la 
création du poste « employé saisonnier surnuméraire – préposé au déneigement », le 5 
novembre 2019 par résolution numéro 211-19; 
 
 ATTENDU QUE le ou les employés saisonniers surnuméraires - préposés au 
déneigement effectuent plusieurs tâches, notamment conduire différents véhicules 
lourds pour les fins de déneigement, procéder à l'épandage d'abrasif, procéder au 
chargement et au transport de la neige et à toutes autres tâches connexes reliées à cette 
fonction; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité se déclare satisfaite du rendement de l’employé 
surnuméraire, Monsieur Pierre Guillet, qui a effectué les tâches décrites ci-dessus pour 
les saisons hivernales de 2019 à 2022 et recommande à nouveau son embauche; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de procéder à la nomination 
de Monsieur Pierre Guillet comme préposé au déneigement, relevant du Service des 
travaux publics pour la saison hivernale 2022-2023 en date de l’adoption de la présente 
résolution. 
 

191-22 Comité consultatif d’urbanisme - mandat 
 
 ATTENDU QUE le mandat de trois (3) membres du comité consultatif d’urbanisme 
sera échu le 1er décembre prochain; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les personnes suivantes 
soient nommées pour un mandat de deux ans au sein du comité consultatif d’urbanisme : 
 
        Fin de mandat 
 
Mario Burque représentant la population 1er décembre 2024 
Régis Dubois représentant la population 1er décembre 2024 
Raymond Tremblay représentant la population 1er décembre 2024 
 
 



  

192-22 Demande de rénovation (DPREL 220171) pour le 2872, rue Principale 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 2872, rue Principale, veut changer le 
revêtement de la toiture du bâtiment principal en bardeau d’asphalte pour un 
nouveau revêtement métallique ondulé de couleur noire; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande 
et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande de 
permis DPREL 220171 de rénovation en autorisant de retirer le revêtement de 
bardeau d’asphalte de la toiture du bâtiment principal et d’ajouter un revêtement de 
tôle ondulé de couleur noire. 
 

193-22 Demande de rénovation (DPREL 220170) pour le 2965, chemin Rouville 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 2965, chemin Rouville veut changer le 
revêtement de vinyle sur la partie avant du bâtiment pour un nouveau revêtement de 
composite et d’imitation de brique; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande 
et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande de 
permis DPREL 220170 de rénovation qui vise à retirer le revêtement en vinyle sur la 
partie avant du bâtiment et de mettre un revêtement d’imitation de brique de couleur 
grise du sol, jusqu’à une hauteur de 3 pieds et un revêtement de composite de 
couleur noyer. 
 

194-22 Adoption en vertu du Règlement numéro 912-18 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), d’un 
premier projet de résolution numéro 194-22 autorisant l’usage d’entreposage 
extérieur et y prévoir des normes et exigences particulières pour l’immeuble situé 
au 2965, rue chemin Rouville (DPCAL 220172) 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 2965, chemin Rouville veut déroger à l’article 
6.7 du Règlement de zonage afin que son locataire puisse entreposer des palettes 
de matériaux à l’extérieur; 
 
 ATTENDU QUE le projet est dérogatoire à certaines dispositions des 
règlements d’urbanisme de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE la propriété se trouve dans la zone C-1 et que le projet est 
admissible à la procédure d’autorisation en vertu du Règlement numéro 912-18 sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble en vigueur; 
 
 ATTENDU QUE lors de sa séance tenue le 18 octobre 2022, le comité 
consultatif d’urbanisme a procédé à l’analyse de la demande d’approbation, et, a fait 
ses recommandations au conseil municipal; 
 
 ATTENDU QUE la résolution contient des dispositions susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
 ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation sera tenue le 6 
décembre 2022 conformément à la loi; 



  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, d’adopter en vertu du 
Règlement numéro 912-18 sur les projets particuliers de construction, de modification 
ou d’occupation d’un immeuble, le premier projet de résolution 194-22 afin de permettre 
l’entreposage extérieur sous les conditions suivantes :  
 
1. Ne pas faire d’entreposage sur la bande riveraine et faire arpenter le terrain afin de 
planter des arbres et arbustes dans la bande riveraine; 
 
2. Installer une clôture d’une hauteur de 8’ parallèle à la façade du bâtiment jusqu’au 
talus de la rivière; 
 
3. L’entreposage doit avoir une hauteur de 8’ maximum;  
 
4. La clôture proposée doit s’agencer avec le revêtement du bâtiment. 
 

195-22 Demande de dérogation mineure (DPDRL 220169) pour le 3125, rue Desnoyers 
 
 ATTENDU QUE les propriétaires du 3125, rue Desnoyers veulent déroger à l’article 
16.1 du Règlement de zonage afin que la paroi de la piscine creusée soit à moins de 3 
mètres mesurée horizontalement du point de chute de tout fil aérien conducteur; 
 
 ATTENDU QUE la section du règlement de zonage concernant les piscines doit 
être modifiée d’ici la prochaine année et que le gouvernement provincial ne légifère pas 
sur les distances à respecter par rapport aux fils électriques; 
 
 ATTENDU QU’Hydro-Québec, recommande une distance de 1,5 mètre minimum 
entre la bordure de la piscine et le point de chute d’un fil conducteur; 
 
 ATTENDU QU’un avis public aux intéressés a été donné le 12 octobre 2022; 
 
 ATTENDU QU’aucune personne ne s’est manifestée à l’égard de la présente 
consultation publique qui a eu lieu le 1er novembre 2022; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande et 
a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande de 
dérogation mineure DPDRL 220169 d’autoriser la demande de dérogation mineure afin 
d’autoriser l’implantation d’une piscine creusée à 2 mètres mesurée horizontalement du 
point de chute de tout fil aérien conducteur. 
 

196-22 Demande d’enseigne (DPENL 220168) pour le 3255, rue Principale  
 
 ATTENDU QUE le propriétaire du 3255, rue Principale veut changer les enseignes 
afin d’identifier son restaurant; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande et 
a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de demander au propriétaire 
de clarifier sa demande de permis DPENL 220168.  Actuellement, il y a deux enseignes 
à plat sur le bâtiment, soit le maximum autorisé.  Le propriétaire veut en ajouter une au 
niveau du 2e étage et pour se faire, il doit en retirer une, mais il n’est pas mentionné 
laquelle sera retirée et ce qu’il sera indiqué sur les panneaux. 



  

197-22 Démolition (DPDML220173) et une demande de construction (DPCOL220174) 
pour le 3465, rue Principale 
 
 ATTENDU QU’avec la procuration de la propriétaire, le requérant désire 
démolir le bâtiment principal en mauvais état et construire un bâtiment multifamilial 
de 12 logements; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif 
en urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente 
demande et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du 
comité consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de refuser la demande 
de construction pour les raisons suivantes :  
 

✓ Le revêtement de vinyle est interdit pour les bâtiments principaux dans 
la zone C-1;  

✓ Le bâtiment n’a pas de façade sur la rue Principale, il doit y avoir des 
éléments qui montrent une façade, par exemple, ajouter une colonne en 
brique du côté gauche identique au côté droit, ajouter de petits balcons, 
ajouter une porte d’entrée principale;  

✓ L’emplacement des thermopompes et des unités de mécaniques n’est 
pas identifié;  

✓ L’emplacement et le type d’unité d’éclairage pour le stationnement ne 
sont pas identifiés et mentionnés;  

✓ L’emplacement des bacs ou du conteneur pour les matières organiques 
n’est pas identifié; 

 
En plus de ces raisons, le conseil municipal demande au requérant les conditions 
suivantes s’il présente une nouvelle demande :  
 

✓ D’identifier à quel endroit il prévoit avoir des espaces de rangement pour 
les logements; 

✓ D’ajouter une vue sur le côté gauche du bâtiment dans les plans;  
✓ Une confirmation de la MRCVR ou de la compagnie qui fera la collecte 

des conteneurs qu’ils peuvent accéder aux conteneurs avec 
l’aménagement prévu. 

 
198-22 Nouvelle entente intermunicipale maison des jeunes Le Repère mobile 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste administre et offre un 
service de maison des jeunes à sa population; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité bonifie son service offert aux jeunes par la 
mise en place d’un projet pilote à la maison des jeunes s'intitulant « Le Repère 
mobile »; 
 
 ATTENDU QUE le projet pilote permet d’offrir un meilleur support aux 
animatrices et aux animateurs de la maison des jeunes; 
 
 ATTENDU QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
prévoient que toute municipalité locale peut conclure une entente avec toute autre 
municipalité, quelle que soit la loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 
domaine de leur compétence; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu et de Saint-
Denis-sur-Richelieu participent également à ce projet via une entente 
intermunicipale qui arrive à échéance le 28 février 2023; 
 
 ATTENDU QUE, grâce à ce projet, chaque municipalité participante unifie ses 
ressources et ses connaissances afin d’en faire bénéficier leur population 
respective; 



  

 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste propose une nouvelle 
entente intermunicipale, qui abroge celle présentement en vigueur, aux Municipalités de 
Saint Charles-sur-Richelieu et de Saint-Denis-sur-Richelieu afin de continuer le projet « 
Le Repère mobile »; 
 
 ATTENDU QUE ladite entente est d’une durée de trois ans avec possibilité de 
renouvellement; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente 
intermunicipale à intervenir avec les Municipalités participantes, ainsi que les prévisions 
budgétaires de 2023, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la mairesse et le 
directeur général à signer l’entente à intervenir pour et au nom de la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste avec les Municipalités de Saint-Charles-sur-Richelieu et de 
Saint-Denis-sur-Richelieu concernant le projet « Le Repère mobile ». 
 
Il est également résolu d’adopter les prévisions budgétaires de 2023. 
 

199-22 Création d’un comité d’embellissement 
 
 ATTENDU QUE la Corporation des Fleurons du Québec, à la suite d’une mention 
dans le rapport d’évaluation, recommande fortement à la Municipalité la création d’un 
comité d’embellissement; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité est soucieuse de développer et de préserver 
l’aménagement paysager de ses espaces verts sur son territoire ainsi que de sa 
classification horticole; 
 
 ATTENDU QUE l’amélioration du paysage sur le territoire de la Municipalité amène 
des retombées sur les plans sociaux, économiques, environnementaux et touristiques; 
 
 ATTENDU QUE le conseil veut créer un comité d’embellissement dans le but de 
perpétuer et d’accroitre l’aménagement paysager sur le territoire de la Municipalité ainsi 
que sa classification horticole; 
 
 ATTENDU QUE le comité n’a aucun pouvoir décisionnel, mais il a le mandat 
d’émettre ses opinions et/ou ses recommandations au conseil municipal; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers : 
 

- que soit créé le comité de travail d’embellissement de la Municipalité de Saint-Jean-
Baptiste; 

 
- que ce comité soit composé d’au moins 5 membres et plus, dont 2 citoyennes ou 

citoyens bénévoles, 2 élues ou élus et un employé municipal responsable du 
département des loisirs; 

 
- que les personnes suivantes soient nommés membres du comité : 
 
 - Madame Caroline-Josée Beaulieu, directrice des loisirs; 
 - Madame Valérie Rousseau, responsable des activités de loisirs; 
 - Madame Gaétane Langevin, citoyenne bénévole et employée municipale; 
 - Monsieur Louis Hébert, conseiller du district 1; 
 - Madame Audrey Marie Sergerie, conseillère du district 3; 
 - Madame Lydia Desmarteau, citoyenne bénévole; 
 - Madame Isabelle Benoit, citoyenne bénévole; 
 - Monsieur Frédéric Ouellet, citoyen bénévole. 
 
 
- que le comité se réunisse minimalement deux fois par année; 
 
- que le comité présente un bilan annuel de ses activités, ses sujets discutés et ses 
recommandations émises au plus tard le 15 octobre de chaque année.



  

Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

200-22 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 20 h 15. 
 
Le directeur général,  La présidente, 
 
 
 
 
______________________  ______________________ 


